
Coronavirus : SUD éducation
intervient au ministère pour les droits

des personnels

Vendredi 6 mars 2020, SUD éducation s’est rendue avec d’autres organisations

syndicales au Ministère de l’éducation nationale  à une réunion qui  portait  sur

l’épidémie en cours, en présence de la DGRH du ministère.

Pour SUD éducation, cette réunion a été l’occasion d’interpeller la DGRH sur plu-

sieurs points. En premier lieu, SUD éducation a rappelé que le bâti scolaire dé-

gradé  n’offre  pas  des  conditions  d’hygiène  correctes  dans  les  sanitaires.  De

même, les produits sanitaires manquent souvent cruellement. Ce qui d’ordinaire

est une gêne devient dangereux en période d’épidémie.

Ensuite, SUD éducation a rectifié les propos du ministre Blanquer qui avait osé

déclarer dans les médias contre l’évidence que le droit de retrait pour un danger

grave et imminent ne s’appliquerait  pas. Or la situation des personnels vulné-

rables, en particulier les personnels immuno-déprimés ou âgés et les femmes en-

ceintes, justifie évidemment des mesures de précaution qui s’appliquent dans le

cadre du droit de retrait. La DRGH a été obligé d’en convenir, et a indiqué n’avoir

pas de solution précise à proposer à part demander aux médecins généralistes

de prescrire des arrêts de travail.

Dans ce cadre, SUD éducation a également interpellé les services pour obtenir

l’assurance que les jours de carences ne seraient pas prélevés durant les ab-

sences des  personnels  en  congé maladie,  ou  en raison  de leur  éloignement

contraint du lieu de travail, par l’administration.

Enfin, SUD éducation a rappelé au ministère que le télétravail dans la fonction

publique ne relève pas d’une simple décision ministérielle : le statut prévoit un ac-

cord explicite de l’agent-e. Il est également nécessaire que le matériel (informa-

tique, connexion…) soit fourni par l’administration. Contrairement aux dires du mi-

nistre, il n’existe actuellement pas de cadre réglementaire pour imposer le télétra-

vail.

Durant cet épisode, SUD éducation continuera à défendre la santé et les condi-

tions de travail des personnels face aux postures et aux affirmations à l’emporte-

pièce du ministre.
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